
  

Quelles politiques de contrôle au sein des aires marines 
protégées ? 



  

Des politiques de contrôle différenciées en mer  

➢ surveillance et contrôle des activités pour la protection du 
milieu marin, y compris dans les aires marines protégées => 
 chapitre IX du titre 1er du livre II du code de l’environnement

➢ contrôle des pêches => Règlement (CE) n° 1224/2009 qui 
instaure un régime de contrôle, d’inspection et d’exécution par 
les autorités nationales des règles définies par la politique 
commune de la pêche (PCP) => livre IX du code rural et de la 
pêche maritime

➢ surveillance et sécurité de la navigation (partie V code des 
transport 



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : les polices concernées 



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : les administrations de contrôle et de surveillance 

Rattachée au ministère de l’environnement : 
● les unités littorales des affaires maritimes  (ULAM) ; 
● les vedettes régionales de surveillance et patrouilleurs des affaires 

maritimes ;
● les unités de l’OFB ;
● les équipes commissionnées des parcs nationaux ;
● les équipes commissionnées des réserves naturelles nationales ;
● les unités chargées de la police de l’eau et du domaine public maritime au 

sein des DDTM ; 
● les gardes du conservatoire du littoral en tant que de besoin

Avec le concours de : 
● unités nautiques de la gendarmerie départementale
● unités nautiques de la gendarmerie maritime relevant de la Marine nationale ;
● unités nautiques des douanes (dispositif Garde-Côtes)
● bâtiments de la Marine Nationale



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : les moyens de contrôles  

- moyens aériens  (avion et hélicoptères)

- navires (différentes tailles)

-  SÉMAPHORES (sous autorité préfecture maritime => suivi GPS des navires 
/ appuie aux administrations de contrôles dans la réalisation des procédures)  



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : planification 

 - Instruction interministérielle du 13 mars 2015 complétée par l’instruction du 
4 novembre 2016 relative à l’organisation et la mise en oeuvre de la surveillance et 
du contrôle des activités pour la protection du milieu marin, y compris dans les aires 
marines protégées, dans le cadre de l’action de l’État en mer ;

➔ cadre pour la mobilisation de l’ensemble des administrations de l’État 
en mer (agent habilité à constater des infractions : affaires maritimes, 
douane, gendarmerie nationale, marine nationale dont gendarmerie maritime)

➔ politique générale de mise en oeuvre de la surveillance et du contrôle 
sous la responsabilité du ministère de l’environnement  



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : plan de surveillance et de contrôle annuel de chaque façade

 - décline la politique et les priorités nationales de contrôle en fonction des 
problématiques locales 

- élaborée par la Direction Interrégionale de la Mer (DIRM) en concertation avec 
DREAL, DDTM, OFB et gestionnaires d’AMP

- dialogue avec l’autorité judiciaire (à l’avenir place du pôle régional 
environnemental ? ) 

- validée par les préfets coordonnateurs de façade (préfet maritime et préfet 
de région PACA) 

- processus annuel itératif



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Centre d’Appui au Contrôle de l’Environnement Marin (CACEM)

 - appuie général tant en termes d’analyse, de préparation d’opérations ou d’interventions en mer 
que de compte-rendu et de synthèse   

- hébergé au sein du CROSS Atlantique d’Etel => mutualisation des informations du Centre National de 
Surveillance des Pêches

- bancarisation : 

● destinataire du bilan quotidien de l’ensemble des opérations menées et des PV dressés 
(transmis de manière automatisée) + compte rendu mensuel

● destinataire des compte-rendus mensuels élaborés par la DIRM
● dresse les bilans annuels à l’attention du ministère de l’environnement 

- veille réglementaire 

- définit des orientations trimestrielles pour les services de contrôles (pas des ordres de mission mais 
sont diffusées aux centres opérationnels et aux unités afin de rappeler les enjeux sur le plan spatial, 
temporel et thématique)

- appuie au service de contrôle : renseignements, cibles de contrôle, conseils réglementaires



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Plan de surveillance et de contrôle de l’environnement marin
en Méditerranée (Octobre 2020 - Octobre 2022)

Suivi du plan : 

● commission administrative de façade (CAF) =>deux préfets coordonnateurs, des 
préfets de départements littoraux, des directeurs régionaux littoraux, ou de leurs 
représentants, ainsi que des responsables d’établissements publics chargés de la mer 
et du littoral ; 

● réunion de coordination des administrations => représentants de la fonction garde-
côtes en Méditerranée (Marine nationale, douanes, gendarmerie maritime et 
gendarmerie nationale), la DIRM et l’OFB + CACEM

●  un comité de pilotage de façade suivi des cibles de contrôle, l’actualisation des 
priorités, la préparation de bilans périodiques et la présentation des éléments 
d’actualité et orientations nationales (DDTM/DML, les DREAL et l’OFB. Le CACEM)

● pilotage départemental => DDTM + Parc national ou parc naturel marin 



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Plan de surveillance et de contrôle de l’environnement marin
en Méditerranée (Octobre 2020 - Octobre 2022)

Les polices retenues : 



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Plan de surveillance et de contrôle de l’environnement marin
en Méditerranée (Octobre 2020 - Octobre 2022)

Champ d’application géographique : 

- l’ensemble de l’espace maritime français de la façade méditerranéenne et sur le 
domaine public maritime « sec » en matière de circulation des véhicules terrestres à moteur

- dans le périmètre des aires marines protégées : 

● AMP avec protection forte avec moyens de contrôles dédiés 

● Sites natura 2000 => optimisation de la présence sur ces zones à enjeux 

● Autres AMP => moyen de contrôle en adéquation avec les enjeux



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Plan de surveillance et de contrôle de l’environnement marin
en Méditerranée (Octobre 2020 - Octobre 2022)

Priorités de contrôle 



  

surveillance et du contrôle des activités pour la protection du milieu 
marin : Plan de surveillance et de contrôle de l’environnement marin
en Méditerranée (Octobre 2020 - Octobre 2022)

Objectifs de contrôle
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